
      Loi n° 88-08 du 26 janvier 1988 relative aux activités 
de médecine vétérinaire et à la protection de la santé 
animale, p. 90.                   
          ( N° JORA : 004  du 27-01-1988 ) 
_______________________________________________________________________ 
 
    Le Président de la République,  
     Vu la Constitution et notamment ses articles 151 et 154,  
     Vu l'ordonnance n° 66-154 du 8 juin 1966, modifiée et complétée, 
portant code de procédure civile;  
     Vu l'ordonnance n° 66-155 du 8 Juin 1966, modifiée et complétée, 
portant code de procédure pénale;  
     Vu l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, modifiée et complétée, 
portant code pénal; 
     Vu l'ordonnance n° 67-24 du 18 janvier 1967, modifiée et 
complétée, portant code communal, notamment l'article 237,  
     Vu l'ordonnance n° 69-38 du 23 mai 1969, modifiée et complétée, 
portant code de la wilaya;  
     Vu l'ordonnance n 75-58 du 26 septembre 1975, modifiée et 
complétée, portant code civil;  
     Vu la loi n° 78-02 du 11 février 1978 relative au monopole de 
l'Etat sur le commerce extérieur;  
     Vu la loi n° 79-07 du 21 juillet 1979 portant code des douanes ;  
     Vu la loi n° 80-07 du 9 août 1980 relative aux assurances;  
     Vu la loi n° 82-01 du 6 février 1982 portant code de 
l'information;  
     Vu la loi n° 82-10 du 21 août 1982 relative à la chasse, notamment 
son article 38;  
     Vu la loi n° 83-03 du 5 février 1983 relative à la protection de  
l'environnement;  
     Vu la loi n° 84-10 du 11 février 1984 relative au Service civil ;  
     Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984 relative aux lois de 
finances;  
     Vu la loi n° 85-05 du 16 février 1985 relative à la protection et 
à la promotion de la santé;  
     Vu la loi n° 67-15 du 21 juillet 1987 relative aux associations ;  
     Après adoption par l'assemblée populaire nationale;  
     Promulgue la loi dont la teneur suit:  

  
                        

Chapitre IV 
           Le contrôle sanitaire des viandes et de l'équarrissage  
  
    Art. 83. - Les abattages aux fins de boucherie, des animaux  
reproducteurs, femelles et géniteurs, sont interdits.  
  
    En cas d'infraction, les animaux abattus ainsi que toutes leurs 
parties sont saisis. En cas de récidive, les contrevenants sont 
passibles d'une amende évaluée au triple de la valeur de la saisie.  
  
    La détermination des espèces des âges et l'état physiologique des 
animaux ainsi que les conditions et modalités d'application du présent 
article sont fixés par voie réglementaire.  
  



    Art. 84. - Dans l'intérêt de la protection de la santé publique,  
l'abattage des animaux de boucherie, à quelque espèce qu'ils 
appartiennent, est formellement interdit en dehors des abattoirs et, à 
défaut, en dehors des emplacements désignés par les autorités locales.  
  
    Le transport, la détention, la vente ou la mise en vente, l'achat 
de viandes et abats provenant d'abattage autres que ceux prévus à 
l'alinéa précédent, sont interdits.  
  
    Toutefois, l'abattage des animaux de boucherie aux fins de 
consommation personnelle est autorisé en dehors de ces emplacements à 
l'occasion de certaines fêtes religieuses ou de cérémonies familiales.  
  
    Les modalités d'abattage en cas d'urgence sont fixées par voie  
réglementaire.  
  
    Art. 85. - Les viandes provenant des abattages prévus à l'alinéa 
premier de l'article 84 ci-dessus doivent être, après inspection 
vétérinaire, estampillées ou marquées au timbre de la commune 
intéressée sous la responsabilité du président de l'assemblée populaire 
communale (A.P.C.) dans les conditions fixées par voie réglementaire.  
  
    La contrefaçon, l'imitation, l'utilisation ou la détention 
frauduleuse de ces estampilles et marques sont formellement interdites.  
  
    Les viandes mises en dépôt, en circulation, en vente ou à la 
consommation publique et non estampillées, ni marquées dans les 
conditions prévues à l'alinéa premier du présent article, sont 
considérées comme provenant d'un abattage clandestin.  
  
    En cas d'infraction aux dispositions concernant l'apposition  
d'estampilles ou de marques attestant l'intervention des services  
d'inspection vétérinaires, les viandes non estampillées ni marquées 
sont saisies, sans préjudice des sanctions prévues aux articles 429 et 
suivants du code pénal.  
  
    Art. 86. - Les animaux sont soumis, avant et après leur abattage, à  
l'inspection vétérinaire.  
  
    Les conditions et modalités de l'inspection, celles de la salubrité 
et de la qualité des denrées animales ou d'origine animale, destinées à 
la consommation humaine, la détermination et la surveillance des 
conditions d'hygiène dans lesquelles ces denrées sont préparées et 
conservées, sont déterminées par voie réglementaire.  
  
    Art. 87. - Les détenteurs de viandes et abats, les bouchers et 
tripiers, les restaurateurs et tous exploitants d'établissements 
servant au public des viandes et abats cuisinés doivent justifier, à 
toute réquisition, de la nature et de l'origine des viandes et abats 
qu'ils détiennent ou utilisent.  
  
    Les infractions aux dispositions du présent article sont punies  
conformément aux articles 429 et suivants du code pénal.  
  



    Art. 88. - Il est interdit de jeter, en n'importe quel lieu, les 
animaux morts et déchets d'origine animale. Leur destruction doit être 
assurée par enfouissement, incinération ou procédé chimique autorisé et 
dans des conditions déterminées par voie réglementaire.  
  
    Art. 89. - L'enlèvement et la destruction des cadavres et déchets  
d'origine animale constituent un service d'utilité publique.  
  
    Art. 90 - Les propriétaires ou détenteurs d'un ou de plusieurs 
animaux morts pesant au total plus de cinquante kilogrammes (50 kg) 
sont tenus d'avertir, dans les plus brefs délais, le président de 
l'assemblée populaire communale (A.P.C.) qui, en application de 
l'article 237 de l'ordonnance n° 67-24 du 18 janvier 1967 susvisée, 
doit procéder ou faire procéder, par un équarrisseur autorisé, à 
l'enlèvement du ou des cadavres entiers et non dépouillés.  
  
    Si le propriétaire ou le détenteur d'un animal mort soupçonne ce 
dernier d'être atteint d'une maladie contagieuse, il doit, outre les 
dispositions des articles 66 et 67 de la présente loi, le mettre à la 
disposition du médecin vétérinaire le plus proche.  
  
    A défaut, les services d'hygiène de la commune ou l'équarrisseur  
autorisé,  avisés  conformément à l'alinéa ci-dessus doivent faire 
examiner le cadavre de l'animal par un médecin vétérinaire dans les 
plus brefs délais.  
  
    Toutefois, lorsqu'il est reconnu indispensable par le médecin 
vétérinaire de pratiquer sur place l'autopsie d'un animal, le 
propriétaire ou le détenteur du cadavre est tenu de remettre au service 
d'hygiène de la commune ou à l'équarrisseur autorisé, en un seul lot, 
toutes les parties de l'animal qui n'ont pas été prélevées à des fins 
d'analyse.  
  
    Art. 91. - Les viandes, abats et denrées animales ou d'origine 
animale sous toutes leurs formes, impropres à la consommation humaine 
ou animale, sans limitation de poids, qui ont été saisis par les 
services d'inspection vétérinaires, ainsi que les sous-produits 
d'abattage non récupérés, doivent être confiés aux services d'hygiène 
de la commune ou de l'équarrisseur autorisé aux fins d'incinération, 
d'enfouissement ou de traitement.  
  
    Les conditions et modalités d'application du présent article sont  
déterminées par voie réglementaire.  
  
    Art. 92. - Toute infraction aux articles 62,63, 66, 67, 68, 73, 74, 
75, 76, 84, 88 et 90 est punie conformément aux dispositions de 
l'article 416 du code pénal.  
  
    Art. 93. - La présente loi sera publiée au journal officiel de la  
République algérienne démocratique et populaire.  
  
    Fait à Alger, de 26 janvier 1988. 
  

Chadli BENJEDID. 
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